
LA CONCURRENCE DAN" L'-S8URÀN.
CE DEVANT LEPARLENENT

L.e projet de doi sur lassurance> pré-
&enté au Parlement contient 'une clams.
qui Interdit aux Compfflies étrangères
de faire des affafis@ d'assurance au Ca-
nada. si elles n'ont pas unelcence Causea
dienne.

De prime abord, cette das semble
amse équitable puisque, les, Comkpagnies
aYant une licence qui leur pexu«e de faire
le commerce d'amurance au Canada, ont
dei~ obligations à veýplr, una dépôt à et-
dertuer et des taxes & acquittr, en un
mot. des chargest gue*in'ot pas les Com-
inanies etrangères.

Dautre part, comme noms l'avoue dit
et repété souvent Ici4fl&me, il erait dé-
sirable à tous les -points de vue que les
son me-i paYées pour prlimè- à den Com-
Pagr les étrangères, pussent étire, versées à
(Il Compagniles réelement Canadiennes.
tPr ct argent restant Me Cana", serait
émPlo11- pour des fine Canadiennes.

.%ais, pour cela,, i faddat que les
rompagriies Caa"n« d'assurance je
moBtrelnt quelque -Mu sages, dansa 1'éta-
blIFseniA~n.t de ileurs taux de primes.

Noiu. nle dirons -rie I de bien nlouveau
en raPfwiant que loin de se rendre lave-
tabes iS assurés et de favoriser d'Idée,

darire, elles ont mnioeuv'ré de ta-'-
Von à fl1éCntlntlr lm anm et' » jter du
dimý< rt1 sur J'autre.

Mins' à chaque rande conflagra.tion,
les Cý(),paile, id'aaaarance ont élevé
leurs 11:,ix dans zlbte *Cié, que ces cou-
flagra:ý 'ina aient eun leu à T«orwt, à
Buffa,,, Ou Ailleurs. Les assur d. Mol

'iW dg Payer. -pour des pertes faites
al, Leurs primes ont été S4igMe-

Pas parce que leurs p3>1E ris-
lut- flmndie augmentaient MW.aI mais
par(" le les Compaunie, OU ku moi"

>s d'entre eiayu ma I6B

1ýu r- 1 ues.- avaient souffert plus. qu'el-
* lent do dans quelqué cooflna-

ir mreue, au d.
1, ompgnies 'd'aimwancequi avaient

,eu peu à souffir dans l'une ou l'atfre de
ces conâagrstona, n'-ont pas mieux traité
leurs clients.

Il est 4d'&IUeurs un tati avrà,é c'est que
iqa assurés, en s'adressat aux Compa-
gnies d'mi»ance CanadienneS, fort en
valan.appel à la concurrence. Toutes ces
Conupagarlea se tiennent, s'entendent,
comMe si elles étaient réellement êofâ-

Nous. n'rons pas, jusqu'à dire, comma
on l'a déclaré devant le Comité de la
Banque et du Commeirce de la Obombre
des Comunes que les Compagnies d'Als-
surance forment la pilou vicieusle deu
combines, mais Il nouas faut reconnattre
qu'elles ont trlop souven-t et trop long-
temps abusé du public, des assurés. -

La clause qui évincerait cette conceur-
rence étrangère, la seule qui permette
aux mnanufacturier@ et aux commerçante
'd'obtenir d'e l'assurance à des taux de
-prime raisonnables, ne ferait, ai el" êtlit
adoptée, Qu'empirer uan mal déjA trop
grand.

Les manufacturiers et les commer-
Cants qu s'assurent au dehors, le font
sasrémenlt A leur oerp@ défendant, fils
nignorent pas que tout l'argent QUI, Sous
forme de primes, 'est'versé *aux Comýpa-
gnies étrugères, est de l'argent retiré.
de l a circulation Canadienne, perdu pour
le Canada. S'.i n'y avait qu'une diffêren-
ce liglire entss les taux des COM.Psuale
étrangères et ceux des COMPagnies Cana-
dienesid vl réreraieat s'asu*rer dans
les Compagnies canadiennes.

On a -7rétende que les ComPalinies
Canadliennes n'étalent Pase en-mMre 4e
-prendre.tous les risques qui leur sont of-
ferta. Il est difficile de s'assurer 'du
bien-fondé de cette Pr&tnton; mais, ai
cette idée a pu fake âon, ÇteMin, 'eut
grAce aux Compagnies elles-mêmes qui
ont préféré prendre lmoins de risques ét
élever leurs tux de p>rimeui c'est-S-dire
diminuer leurs chanes de pertýs et aug-
mienter leurs gains dit mine coup.

C'est donc A'bon dréit que, les manu-
facturiers et les -comm4rfflta demandent

le retrait de la clame de da nÔduv4èlle làl
des assurances qui lmlmseralt aux <omps-
gnie lu ag ponibaità de les pueeurer à
leur gulâe. Le devoir du Pi&rIemet et
de laissler 'de champ libre 'à la cônour-
rence.

LA VENTE DES ARMES

Un projet de loi -présenté aux Oomniu-
nos par M. M. L.ewis, député, pouar amen-
der le Code Criminel déclare, entrs au-
tres. qu"'I ne peut être vendu de revol-
ver ni pistolet à personne A'w1» moIes.q
l'acheteur ne présente- et -eilaidi4'&e
les mnains dua vendeurr un permW6cffl,~e
la -Part d'un chef de police, dMràts-
trat de police ou d'un juge de pal;e l'au-
torisant à acheter l'arme." -

. Le but évident de l'auteur du proj.t"de
loi est de rendqe aussi diffliie que' pôa-
si-ble l'achat d'armes à feu faciles LAls-
simuler par des IndividOs qi en biàu.
raient faire mauvais usage, des Yags.
bondsl, des repris de justice, «û un iRot
de ceux qu'on appelle communément de
"mauvais caractères".

Les vois à main armée, les tentatves.
de meurtre, les, meurtres lnéiO ont ac-
menté et c'est piesque quottdienneai»nt
que les journaux rapportent disis attaques
où une arme quelconque a jôul un rôle.
Mais on a dù observer que ce uii'est.ut le
revolver, ci le. pistolet qui, deputé quel-
quels années ont le 4lus sc>uvenf-aldd à la
commission d'es crines contré la* per-
sonne..

D'autre part, Il ne faut pas perdire de
revue*que iLde revolver et le pistolet
aônt des, armes offensives, êlles son.t ép-L
lement des armeà) défensives.-

Dès ljors,» avec le projet de foi en ques-
tion, en.- iryeroit les citoyens iI
les de la faculté de pouvoir se défendý'e,

c ar bien 'peu demanderaient le Perm Is
exigé çt bien peu l'obtiendidellt.

Pour obtenir le dit permis, !1 faudra
nécesateiment indiquer un> motif Plan-
gible, è"e mésie, qui pustille la posseý-
sien d'uaneé arme à feu;, aWtrlfeit. si la

~'~PlER A MOUCHES "'tANOLEPOOT". .. Lemoll -du genre d"ns le monde entier* depuis plus de l'tIqIfO

TOUS, LES AUTRES SORT DES IMITATIONS.


